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Des vœux pour 2022

E n avril 2017, dans cette même page, j’appelais à un « quinquennat de 
progrès ». C’était avant le premier tour de l’élection présidentielle, 
avant l’annonce du 7 mai et l’élection d’Emmanuel Macron, le huitième 

président de la Ve République. La vigilance de notre syndicat portait entre 
autres sur la refonte de la « loi Travail » et l’état du dialogue social dans notre 
pays. Sur ces deux points, le bilan de ce quinquennat est lourd.

D’une part, nous avons connu une réforme abrupte du code du Travail et les 
fameuses « ordonnances Macron ». Avec elles est venu le temps de l’inversion 
de la hiérarchie des normes, qui donne la primauté aux accords d’entreprise 
sur les accords de branche, et celui du comité social et économique (CSE), 
l’instance unique de représentation du personnel. Cette réforme s’est attaquée 
simultanément au paritarisme et au rôle même des organisations syndicales. 

D’autre part, en presque cinq années d’exercice du pouvoir, les gouvernements 
successifs ont parfois montré une conception étriquée du dialogue social. 
Les chocs sociaux et économiques engendrés par la pandémie de Covid-19 
ont cependant déclenché une prise de conscience au sein de l’exécutif : oui, 
les syndicats sont des partenaires avec lesquels il faut compter, la CFE-CGC 
en tête.

En cette nouvelle année, je formule plusieurs vœux pour que, durant cette 
campagne électorale, apparaissent dans les programmes des candidates et 
candidats des thèmes qui nous semblent essentiels. D’abord, l’importance 
des corps intermédiaires, car ils sont constitutifs du dynamisme de notre 
démocratie. Ensuite, l’apprentissage et la formation professionnelle, ces 
antidotes au chômage, à la vitalité incarnée par la hausse des effectifs des 
centres de formation du BTP (+7 % en 2021) et le redémarrage de l’Opérateur 
de compétences (OPCO) de la Construction, dont les statuts viennent d’être 
signés. Enfi n, la Construction, qui doit faire l’objet de véritables propositions, 
une évidence pour un secteur stratégique, en pointe sur la décarbonation de 
notre pays.  

Mais avant tout, je vous souhaite évidemment à toutes et à tous une excellente 
année 2022. ■
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La Construction 
doit faire l’objet 
de véritables 
propositions, 
une évidence 
pour un secteur 
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En 2022, le développement syndical va s'accélérer pour les sections. 
Le syndicat s’apprête à leur proposer une méthode et des outils. 

S i la CFE-CGC a été confortée 
en 2021 dans son statut d’orga-
nisation syndicale représenta-

tive, ces résultats semblent déjà loin. 
La prochaine mesure d’audience syn-
dicale approche et nous devons être 
prêts, tant notre syndicat participe à 
l’essor de la Confédération. 

Ces dernières années, les élus, délé-
gués syndicaux (DS) et adhérents 
CFE-CGC BTP ont dû s’adapter, entre la 
création des comités sociaux et écono-
miques, la primauté des accords d’en-
treprise, la réduction des heures de 
délégation et la pandémie de Covid-19. 

Trois piliers pour agir
C’est la raison pour laquelle la com-
mission « développement » de votre 
syndicat s’est renouvelée : faire du 
développement syndical la pierre 
angulaire de l’action des sections 
CFE-CGC BTP. Pour cela, notre com-
mission a sillonné le pays, à la ren-
contre des bureaux syndicaux. De ces 
dizaines de réunions et d’échanges 
sont nés une méthode et des outils.  

En s’inspirant des « bonnes pra-
tiques » de nos sections dans les entre-
prises, nous proposons une stratégie 
claire, autour de 3 piliers : un bilan 
de mandature, un projet d’action et 
enfin une communication adaptée. 
Notre conviction est que cette straté-
gie doit être pilotée par les présidents 

DÉVELOPPEMENT SYNDICAL

Développer, partout, 
tout le temps

Formez-vous avec 
la CFE-CGC BTP

des sections régionales et profession-
nelles, puis mise en œuvre, sur le ter-
rain, par nos DS, élus, adhérents ou 
sympathisants. 

Un esprit de conquête
Pour soutenir un projet, chaque sec-
tion doit disposer de ses propres outils 
de communication. C’est le troisième 
pilier. La CFE-CGC BTP va donc pro-
poser des trames* que les sections 
pourront adapter, que ce soit sur le 
contenu d’un site web, des affiches 
ou un outil de suivi des actions 
syndicales. 

Un esprit de conquête signifi e égale-
ment faire entrer notre syndicat dans 
de nouvelles entreprises. Pour cela, 
la CFE-CGC a créé en 2020 ce rôle de
« développeur ». Dans chaque région, 
ces référents confédéraux sont mobi-
lisés pour aider notamment à rédiger 
les protocoles d’accord préélectoraux 
(PAP), puis accompagner une liste 
pour la convertir en élu(e)s.

En 2022, le développement ne sera 
pas seulement un sujet de discus-
sion, mais une pratique quotidienne. 
L’avenir de notre syndicalisme, celui 
du dialogue, et la défense des salariés 
en dépendent. ■
* Retrouvez prochainement ces outils 
sur le site du syndicat : www.cfecgcbtp.com

Michel Decraene 
Commission 
Développement 
CFE-CGC BTP

Le développement, tout 
le monde en parle. Il faut 
maintenant agir

Un rythme soutenu en 2021
Votre syndicat a multiplié en 2021 
les formations à l’attention des délé-
gués et représentants syndicaux et 
des responsables de sections d’entre-
prise. Car c’est un engagement fort de 
la CFE-CGC BTP et de sa commission 
Formation syndicale. 

Onze sessions, menées en partena-
riat avec le cabinet Apex-Isast et l’Ins-
titut régional du travail de Nancy, 
près de 110 participants en visioconfé-
rence ou à Paris : 2021 a été une année 
soutenue. RGPD, communication, 
accord de performance collective 
ou risques psychosociaux étaient au 
programme. 

2022, le temps des territoires
Pour cet te nouvelle année,  la 
CFE-CGC BTP va innover en propo-
sant des formations en Régions, selon 
les besoins et les demandes des sec-
tions syndicales. Cette nouveauté est 
à l’image du syndicat et de l’engage-
ment de ses représentants dans les 
territoires.

Les thématiques proposées par la 
commission sont, comme toujours, 
proches du quotidien des salariés 
de l’encadrement : santé au travail, 
techniques de négociation, droit du 
travail… 

Retrouvez le programme 
des formations 2022 sur :
www.cfecgcbtp.com/formation 
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Stéphane 
Bicchierini
Président 
de la section

La CFE-CGC BTP est en pointe dans les négociations sur le télétravail 
au sein de PRO BTP.

L ’événement était assez rare 
pour être entendu. En sep-
tembre dernier, PRO BTP a 

connu une grève éclair de deux 
heures, largement suivie par les 
salariés de l’encadrement, mais 
sans conséquences pour l’activité du 
groupe et ses assurés. 

Ce mouvement social et intersyn-
dical est intervenu en dernier res-
sort, par suite d’une rupture du 
dialogue avec la direction générale. 
Lors des négociations sur l’orga-
nisation du travail au sein de PRO 
BTP, la direction a voulu lier la ques-
tion du télétravail, expérimenté 
dès 2019, avec le reste des accords 
historiques (temps partiel, RTT, 
etc.) Une position qui a été ressen-
tie comme une monnaie d’échange, 
ce qui n’était pas du goût de l’en-
semble des syndicats représentatifs. 

Notre section CFE-CGC BTP, très 
active sur ces négociations, avait 
alors pris les devants en menant 
un sondage en ligne auprès de nos 
adhérents actifs. Résultat : 80 % 
des sondés étaient prêts à participer 
à un mouvement de grève.

L'accord signé en 
décembre dernier 
concerne 4 000 salariés

Marie-Christine 
Lepez
Vice-présidente 
TAM de la section

SECTION PRO BTP

Un accord télétravail... enfin !

La section a retrouvé le chemin 
de la formation avec une journée 
sur la rupture conventionnelle. 

SECTION 
HAUTS-DE-FRANCE

Une nouvelle 
journée de 
formation 

Pour un groupe de plus de 5 200 
salariés, dans lequel 11 % des mana-
gers sont adhérents à notre syndicat, 
on peut penser que la participation 
de notre section à ce mouvement 
n’a pas été étrangère à une reprise 
des négociations et que la direc-
tion générale de PRO BTP a entendu 
cette opposition et nos arguments. 

Retour à un dialogue social apaisé
Finalement, la reprise des négo-
ciations a été constructive et apai-
sée. Le télétravail a fait l’objet 
d’un accord particulier, signé en 
décembre et qui concerne 4 000 
salariés. Une décision salutaire, tant 
le télétravail est devenu une compo-
sante importante de la qualité de vie 
en entreprise, ainsi qu’un moyen de 
lutter contre l’épidemie de Covid-19. 
La CFE-CGC BTP a été signataire 
de ce texte, valable un an, avant 
une nouvelle réunion et un premier 
bilan entre les partenaires sociaux 
fi n 2022.

Si cet accord est encore impar-
fait, il reste une base intéressante 
car c’est un sujet à adapter selon 
les professions. Un certain nombre 
de propositions ont été intégrées, 
par exemple les 35 jours flottants 
annuels, à la main du salarié, qui 
complètent une journée fi xe de télé-
travail par semaine. Une indemnité 
journalière en phase avec le plafond 
URSSAF a également été acceptée. 

Cet accord sur le télétravail montre 
que si le dialogue et la recherche du 
compromis appartiennent à l’ADN 
de notre syndicat, il faut aussi savoir 
faire entendre autrement notre voix 
singulière. ■

A près de nombreux mois 
sans possibilité de proposer 
des réunions « physiques », 

mesures sanitaires obligent, la sec-
tion Hauts-de-France a pu organiser 
une formation le 22 octobre dernier.

Dans le respect des gestes bar-
rière, nous avons renoué avec nos 
principes en organisant pour nos 
adhérents cette journée de forma-
tion autour de la rupture conven-
tionnelle. Car depuis sa création en 
2008, si cette forme de rupture du 
contrat de travail est entrée dans 
les habitudes, nos adhérents doivent 
avoir une connaissance approfondie 
du sujet, à l’heure où le nombre de 
ruptures conventionnelles revient à 
des niveaux proches de 2019 (plus de 
40 000 en septembre dernier). 

Nos adhérents sont venus nom-
breux à cette formation menée par 
Anne Policella, avocate en droit du 
travail. Me Policella a rappelé aux 
participants combien la rupture 
conventionnelle n’était pas à recom-
mander à un(e) salarié(e) en pourpar-
lers avec son employeur. 

La section proposera bientôt une 
nouvelle journée de formation, dont 
le thème doit être précisé. ■

Les nouvelles du syndicat  I  INFOS DES SECTIONS
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Dominique Prévost 
Président 
de la section

Rémy Salabert
Secrétaire général 
de la section

E n octobre dernier, notre sec-
tion a tenu son conseil syn-
dical au Club Les Hyvans de 

PRO BTP, près du lac de Serre-Ponçon 
(Hautes-Alpes). Les adhérents pré-
sents ont également pu bénéficier 
d’une formation sur les questions de 
RGPD, le Règlement général sur la 
protection des données, dispensée 
par le cabinet Apex-Isast. Un thème 
devenu incontournable dans la vie 
d’une section syndicale, que ce soit 
sur le consentement des adhérents, 
la prudence sur l’envoi des mails ou 
la destruction de fi chiers d’adresses 
postales et e-mail.

Lors de ces deux journées, nous 
avons donné la parole aux délégués 
syndicaux, pour qu’ils partagent 
leurs expériences et pratiques en 
entreprise. 

Durant notre conseil, il a large-
ment été question de la situation 
économique et sociale de la branche 
Autoroutes. D’une part, la reprise de 
l’activité a été très nette en 2021. Un 
groupe comme VINCI Autoroutes a 
estimé que le trafic de ses réseaux 

interurbains avait par exemple pro-
gressé de 13,2 %, rien qu’en octobre 
dernier. D’autre part, la décarbo-
nation des autoroutes va nécessiter 
d’importants investissements dans 
les années à venir. 

Pour un droit syndical 
spécifique aux Autoroutes 
Pendant notre conseil et bien 
au-delà, jusqu’en décembre, la CFE-
CGC BTP a négocié les rémunéra-
tions annuelles garanties (RAG). 
Malheureusement, comme pour la 
question des proches aidants (Les 
Cahiers du BTP n°139), nous ne pou-
vons cacher notre déception.

Si les échanges avec l’Association 
des sociétés françaises d’autoroutes 
à péage (AFSA) – l’organisation 
professionnelle qui regroupe les 
entreprises et employeurs du sec-
teur autoroutier – se sont dérou-
lés dans un bon état d’esprit, le 
dialogue social a, lui, perdu de son 
dynamisme. 

Sur les RAG, malgré la hausse 
mécanique du SMIC de 2 % et une 
inflation qui aura frôlé les 3 % en 
2021, selon l’Insee, l’AFSA a repoussé 
notre demande de négocier une reva-
lorisation des salaires. Et ce alors 
même que la « classe A » du barème 
des salaires minima est dépassée par 
le SMIC. 

Face à un dialogue social en 
perte de vitesse, la CFE-CGC BTP et 
d’autres organisations syndicales 
demandent la création d’un droit 
syndical spécifique à la branche 
Autoroutes. Les salariés du secteur 
ne peuvent se contenter d’une fi n de 
non-recevoir. ■

Les dernières négociations 
pour la branche Autoroutes 
ont été décevantes

Pour la section Autoroutes, le dernier trimestre 2021 a été dense, 
entre négociations de branche et organisation du conseil syndical. 

Depuis le 1er janvier, la majorité 
des associations BTP CFA sont 
couvertes par une mutuelle PRO 
BTP. Un signal fort. 

AUTOROUTES

Le dialogue social en panne 
PERSONNELS DES BTP 
CFA ET DU CCCA-BTP

Un choix 
qui fait toute 
la diff érence 

C ’est une avancée pour le pari-
tarisme. En 2021, 14 des 15 
associations régionales pari-

taires qui composent le réseau des 
centres de formation (CFA) du BTP 
ont souscrit à un contrat santé-pré-
voyance PRO BTP. Le groupe de pro-
tection sociale, pilier du paritarisme 
dans le BTP, accompagne de nouveau 
les CFA et leurs personnels. 

Car depuis 2016, en plus de l’obli-
gation de mettre en place une com-
plémentaire santé, les associations 
BTP CFA, alors constituées en réseau 
via le CCCA-BTP, ont été contraintes 
de passer par un appel d’offres. 
PRO BTP, pourtant compagnon histo-
rique des CFA, n’avait pas été retenu. 

Avec la loi « Avenir professionnel », 
le CCCA-BTP a cessé d’être une tête 
de réseau pour devenir un organisme 
au service du BTP. Pour les 15 asso-
ciations où la CFE-CGC BTP est pré-
sente, ce nouveau statut impliquait 
de sortir du contrat santé unique. En 
revenant vers PRO BTP, individuelle-
ment ou en groupe, les associations 
font preuve de solidarité envers notre 
secteur et de cohérence, à l’heure où 
le paritarisme doit être une priorité. ■

INFOS DES SECTIONS  I   Les nouvelles du syndicat
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Le syndicalisme n’est pas une science 
innée. C’est avant tout une pratique et 
un engagement. Voilà pourquoi, dans les 
entreprises, les délégués syndicaux (DS), 
représentants du personnel (RP) ou élus 
CFE-CGC BTP ont besoin d’outils simples, 
de « kits » prêts à l’emploi.

Préparer des élections profession-
nelles, c’est avant tout convaincre. 
Développer sa section syndicale, c’est 
savoir communiquer les bons messages 

Votre nouvelle Boîte à outils digitale
C’est une porte d’entrée vers le syndicalisme et ses bonnes pratiques. En 2022, 
la CFE-CGC BTP proposera à ses adhérents une nouvelle Boîte à outils en ligne.

Thierry Decorsier
Après plus de vingt-deux ans
au sein d’APRR, aujourd’hui 
en poste à la direction 
de la communication 
du groupe autoroutier, 
Thierry Decorsier est 
adhérent de la CFE-CGC 
BTP depuis plus de dix ans. 
Délégué syndical central 
chez APRR depuis 2019, 
il est également membre 
de la commission 
« développement » 
du syndicat. 

aux bonnes personnes et avec les sup-
ports adéquats. De leur côté, les pré-
sidents des sections régionales ou les 
« développeurs » mis en place par la CFE-
CGC ont parfois besoin de s’adresser à 
d’autres établissements, qui composent 
souvent les grands groupes, ou se tour-
ner vers d’autres entreprises dans leurs 
territoires.

La Boîte à outils doit accompagner tous 
ces cas de fi gure. ■

Pour demander l’accès à la Boîte à outils du syndicat :
contact@cgcbtp.com

DANS LE DÉTAIL

Un outil accessible en ligne
Enrichi par la commission « développement », le site web de votre syndicat com-
portera très bientôt un accès direct à la Boîte à outils, visible dès la page d’accueil 
www.cfecgcbtp.com. Que vous soyez élu, DS, RP ou président de section, vous 
aurez juste besoin des mêmes identifi ant et mot de passe que pour l’intranet de 
la CFE-CGC BTP. 

Des documents à personnaliser
Vous trouverez en ligne des trames de documents pour développer une stratégie 
de communication propre à votre section. À vous de les personnaliser selon vos 
besoins. Professions de foi, affi ches de campagne, tracts syndicaux, fi ches récapi-
tulatives de vos actions, documents d’information ou autres visuels CFE-CGC BTP 
(signatures de mail, fonds d’écran pour les visioconférences, etc.). Une liste qui va 
s’enrichir au fi l des mois.

Vos guides incontournables
La boîte contiendra le Guide du Militant de la CFE-CGC BTP, téléchargeable en PDF 
ou consultable en ligne. C’est le livre de chevet pour celles et ceux qui veulent aller 
à l’essentiel et accéder aux informations indispensables à la pratique syndicale. 

Vous aurez également accès à d’autres guides publiés par le Syndicat national 
ou la Confédération (NAO, handicap, négociation salariale, etc.). 

Les nouvelles du syndicat  I  LES SECRETS DU DS
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Chargé d'études projet électricité et régulation et délégué du personnel chez Axima Concept (Engie Solutions), 
Gustave Hira encourage sans relâche le dialogue social au sein de l’entreprise.

P our Gustave Hira, originaire 
de la Guadeloupe, le temps ne 
compte pas. Seule la qualité de 

l’écoute et de l’engagement est essen-
tielle à ses yeux. Comme il le répète à 
l’envi : « Accorder cinq minutes de son 
temps pour venir en aide à quelqu’un 
en diffi culté, ce n’est rien. Alors pour-
quoi s’en priver si l’on peut faire le 
bien autour de soi. » Très jeune déjà, 
il a pris conscience de ce besoin d’al-
ler vers l’autre. C’était dans le cadre 
de son service militaire. Après un 
bref passage chez les parachutistes 
dans le sud de la France, il a été déta-
ché, à la suite d’une blessure, auprès 
d’une association de réinsertion 
dans la société de jeunes détenus, 
en région parisienne. Depuis cette 
expérience qui l’a marqué, Gustave 
a changé son regard sur la vie.

S’impliquer dans le monde 
du travail
Dès lors, dans son parcours profes-
sionnel, Gustave a enchaîné chaque 
étape comme une nouvelle aventure. 
À peine avait-il terminé ses études 
en électricité-installation, qu’il était 
embauché, en 1992, comme dessina-
teur industriel au sein de la société 
RMTI à Créteil. Trois ans plus tard, 
le voilà licencié en raison de la crise 
dans le Bâtiment survenue en 1995 
et 1996. L’occasion pour lui de voya-
ger à travers la France, dans le cadre 
de ses missions en intérim, avant 
de retrouver en 1998 un emploi de 
chargé d’études projet électricité 
et régulation chez Rineau, devenu 
Axima Concept, l’une des sociétés 
d’Equans (groupe Engie). 

C’est aussi à cette époque qu’il 
croise le père Michel Jourdain à la 

paroisse de Saint-Louis, à Choisy-le-
Roi (Val-de-Marne). « À cette période 
de ma vie, se souvient-il, je cher-
chais juste à bien faire mon travail 
et à m’occuper de ma famille. Le père 
Michel Jourdain et d’autres membres, 
des syndicalistes, notamment au sein 
de l’Action catholique ouvrière , m’ont 
appris l’importance de s’impliquer 
dans le monde du travail. » 

Le syndicalisme, c’est prendre soin des autres

Une rencontre décisive
Gustave décide alors de se présen-
ter sans étiquette syndicale aux élec-
tions professionnelles en 2013. Il est 
élu délégué du personnel (DP) par 
le comité d’entreprise (CE) d’Axima 
Concept. Et puis, il y a cette belle 
rencontre avec Christine Allemand, 
déléguée du personnel CFE-CGC 
BTP au CE, qui l’amène à adhérer au 
syndicat en 2018. 

« Pour moi, le syndicalisme, c’est 
aider son prochain dans le monde 
du travail, c’est aussi s’inscrire dans 
le dialogue en allant vers les autres. 
Un dialogue constructif pour que 
naisse une discussion constructive. »
Une conviction forte qu’il applique 
désormais avec rigueur dans son 
travail, auprès de sa famille, mais 
aussi dans son nouvel habit de 
diacre, qu’il a revêtu il y a quelques 
mois, le 16 mai 2021. Désormais, son 
credo est : « Le travail comme soin, le 
soin comme travail. Tout homme a le 
droit de travailler, le travail nous rend 
digne. » ■

1970 Naissance à Saint-François (Guadeloupe) | 1992 Dessinateur industriel 
chez RMTI | 1998 Chargé d'études projet électricité et régulation chez Axima 
Concept (Engie) | 2013 Élu délégué du personnel au CE d’Axima Concept |
2018 Adhésion à la CFE-CGC BTP

Gustave Hira, chargé d'études 
projet électricité et régulation 

chez Axima Concept 

Il faut un dialogue 
constructif pour que 
naisse une discussion 
constructive
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L e bois fait son grand retour dans la Construction, 
car c’est une arme dans la diminution de 
l’empreinte carbone des bâtiments et dans leur 

efficacité énergétique. Mais si son emploi est favorisé 
par la nouvelle norme RE2020, des difficultés restent 
à résoudre, comme l’organisation de la filière bois en 
France et les contraintes techniques de la construction.  
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I l y a 400 000 ans, à l’âge du paléo-
lithique inférieur, les hommes 
savaient déjà construire des huttes en 
branchages, qui abritaient des chas-
seurs de cerfs et d’éléphants sur le 

territoire de la métropole de Nice, comme le 
révèle le site Terra Amata. Jusqu’au XVIIIe 
siècle, le bois était le matériau de construc-
tion le plus utilisé pour l’habitat individuel et 
même pour un certain nombre de construc-
tions urbaines. Il reste d’ailleurs de magni-
fiques exemples de ces hautes maisons à 
colombage dans de nombreuses villes fran-
çaises. Les bourgs et les faubourgs, souvent 
édifiés derrière des remparts de pierre, 
étaient alors construits selon des tech-
niques de poteau-poutre à ossature bois 
et remplissage avec des matériaux locaux, 
terre, paille, briques de terre crue ou cuite. 

Ce recours massif au bois pour la construc-
tion et le chauffage explique d’ailleurs la 
déforestation de grande ampleur subie par 
la France : de 14 millions d’hectares de forêts 
en 1380 (25 % du territoire) à 6 à 7 millions 
en 1820 (12 % du territoire). D’une certaine 
façon, le ciment et le parpaing ont sauvé la 
forêt, au même titre que les grands plans de 
reboisement du XIXe siècle et du début du 
XXe (la forêt des Landes, le reboisement du 
mont Ventoux, etc.). 

Grand Est, en tête de la construction bois 
Aujourd’hui, le bois fait son grand retour 
dans la Construction. Il est porté par les 
nouvelles exigences environnementales et 
l’objectif de la neutralité carbone en 2050. 
Deuxième secteur polluant derrière celui 
des transports, le secteur du Bâtiment est 
responsable de plus de 25 % des émissions 
françaises de gaz à effet de serre (GES) en 
2019. Limiter son impact carbone repré-
sente donc un enjeu essentiel pour l’atteinte 
des objectifs nationaux, notamment ceux de 
la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC). 

Dans ce contexte, le bois présente des 
avantages indéniables : c’est un matériau 
durable, renouvelable et recyclable. Ses 
usages peuvent être multiples, dans les 
structures porteuses, en façade, en menui-
serie extérieure, en aménagement intérieur 
et en revêtement de sols comme de murs.

En 2020, la construction bois repré-

sentait 6,5 % des logements, selon l’en-
quête nationale de la construction bois. 
Et les 1 978 entreprises de la construction 
bois emploient près de 28 000 salariés. En 
France, la région Grand Est reste cham-
pionne de la construction bois (19 % du CA), 
suivie par l’Auvergne-Rhône-Alpes, les Pays 
de la Loire, la Bretagne et l’Île-de-France 
(13 % de l’activité nationale).

RE2020 plébiscite 
les matériaux biosourcés
La nouvelle réglementation RE2020 
confirme, après plusieurs mois de discus-
sions, ses ambitions dans la lutte contre 
le réchauffement climatique avec notam-
ment l’objectif d’une diminution significa-
tive de l’impact carbone des bâtiments. Elle 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2022 pour 
les bâtiments résidentiels (hors extensions 
et surélévations), et courant 2022 pour les 
bureaux et bâtiments tertiaires.

S’appliquant aux bâtiments neufs, elle 
ambitionne de contribuer à la diminution 
de leur impact carbone, en considérant l’en-
semble des émissions du bâtiment sur son 
cycle de vie. Elle fait la part belle aux maté-
riaux biosourcés comme le bois, qui stockent 
le carbone pendant la durée de vie du bâti-
ment. Une des principales nouveautés 
de cette future réglementation sera donc 
l’apparition d’un « critère carbone »,  
principal indicateur de mesure des émis-
sions de GES. 

Le bois répond de manière innovante aux 
critères exigés par la RE2020. Un mètre 
cube de bois utilisé comme matériau évite 
une tonne de CO2 fossile émise pour la 
fabrication et l’emploi d’un autre matériau. 
Les projets faisant appel au bois se multi-
plient, y compris dans les immeubles de 
grande hauteur (lire l’encadré p.14). Pour 
autant, plusieurs difficultés demeurent, 
qui tiennent, à la fois, à la disponibilité et 
au prix des ressources en bois de construc-
tion et aux contraintes techniques des bâti-
ments.  

Une filière bois en cours de structuration  
Le bois, en tant que matière première, 
ne manque pas en France. Depuis 1830, 

(Suite p. 16)
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6,5 %
des logements 
en France, en 
2020, étaient en 
construction bois 
(étude COFIFAB/
France, Bois, Forêt)

La filière doit faire 
face à des pénuries 
d’approvisionnement 
et à un prix du bois
qui continue 
de flamber



Lentrée en vigueur ce 1er janvier de la nouvelle 
réglementation environnementale (RE2020) 
fait la part belle aux matériaux biosourcés 

comme la fibre de bois, la paille, le chanvre ou 
bien encore la terre crue. L’usage de ces matériaux 
comme alternative aux bétons traditionnels doit en 
eff et accélérer « la décarbonation de ce secteur en 
agissant sur la phase de construction qui, pour un 
bâtiment neuf performant, représente entre 60 % et 
90 % de son impact carbone total », rappelle Barba-
ra Pompili, ministre de la Transition écologique. 

L’objectif : baisser d’ici 2030 cet impact carbone 
de plus de 30 %. Pour y parvenir, la RE2020 privilé-
gie désormais l’analyse de cycle de vie (ACV), une 
approche fondée notamment sur le stockage car-
bone des matériaux utilisés dans la construction 

d’un bâtiment. Ainsi, par exemple, « un mur d'un m² 
épais de 35 cm en béton de chanvre stocke instan-
tanément 35 kg de CO2 et tout au long de sa vie, 
quand tout matériau minéral (parpaing, brique…) le 
rejette instantanément », souligne le ministère.

Autre avantage : ces matériaux biosourcés 
peuvent être produits localement avec peu de dé-
chets et être recyclés facilement en fin de vie. D’ici 
2030, selon le ministère de la Transition écolo-
gique, la construction en ossature bois deviendrait 
« la norme » pour les maisons individuelles, et les 
matériaux biosourcés seraient « systématiques en 
second œuvre et très courants dans le gros œuvre » 
en matière de logement collectif. La filière française 
du bois évalue ainsi le développement du bâtiment 
bois biosourcé à 16,6 milliards d'euros en 2035. ■

PERSPECTIVES
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Pour les constructions neuves, un plafond 
d'émissions des gaz à eff et de serre fixé à :

De nouvelles normes pour favoriser 
le confort d'été dans le logement 

La réduction d'au moins 30 % des émissions 
des secteurs industriels en 2023

Source : SeLoger.com

RE2020 : QU'EST-CE QUE ÇA CHANGE ?

L'introduction de la notion de calcul du cycle de vie des matériaux pour :
• Encourager l'utilisation de matériaux biosourcés comme le bois, le liège, le chanvre, la cellulose

• Diminuer l'usage du béton et de l'acier dans les constructions

• 4 kg CO� eq / m2 /an 
pour les maisons 

individuelles

• 14 kg CO� eq / m2 / an 
pour les logements 

collectifs

’

La mise en place d'un indice carbone 
dynamique avec un objectif de réduction de :

• 15 % 
en 2024       

• 25 % 
en 2027        

• 30 à 40 % 
en 2030
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LES TOURS EN BOIS GAGNENT DU TERRAIN

14 JANVIER 2022 LES CAHIERS DU BTP

Hypérion
Le 17 juin 2021, Eiff age a livré 
la tour Hypérion à Bordeaux, la 
plus haute tour résidentielle en 
structure bois de France, compo-
sée de 100 appartements. Cette 
tour, qui mixe bois et béton de 17 
niveaux répartis sur 50 m, a été 
reconnue par l’État comme un 
« démonstrateur industriel pour 
la ville durable » et a reçu le BIM 
d’Or 2019 pour sa conception.
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IS Le village des athlètes pour les JO 2024 

Porté par le groupement Nexity-Eiff age et VINCI 
Immobilier, les travaux du secteur E du Village des 
athlètes pour les JO 2024 à Saint-Denis (93) ont 
débuté le 6 juillet 2021 sur les 6,4 hectares d'une 
ancienne friche industrielle. Le village recouvrira 
environ 58  000 m² de surface de planchers pour 
527 logements (accession libre, logements locatifs, 
intermédiaires et logements sociaux), un immeuble 
de bureaux, une crèche et des locaux d’activités et 
commerciaux. 

Il accueillera environ 2 500 athlètes et para-athlè tes 
à  l’é té  2024 puis, dès 2025, de futurs habitants au 
sein d’un nouveau quartier mixte, à  la qualité de 
vie augmentée. Le bois utilisé  pour les structures 
porteuses sera à  80 % d’origine France métropolitaine. 

+
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LES TOURS EN BOIS GAGNENT DU TERRAIN
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Wood Up
Ce sera l’un des plus grands édifices 
en bois au monde. La tour Wood Up, 
dont les travaux ont débuté en 2019 
et devraient s’achever en 2023, se 
dressera dans le XIIIe arrondisse-
ment de Paris, au sein du quartier 
Bruneseau, connu notamment pour 
abriter l’incubateur de start-ups 
Station F. La tour, qui atteindra 50 m 
de hauteur, sera construite à base 
de résineux, d’épicéas et de pins de 
forêts françaises et comptera 107 
logements. 
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(Suite de la p. 12)
la surface globale de la forêt française a 
presque doublé, à 17 millions d’hectares, soit 
31 % du territoire métropolitain. Avec 138 
espèces différentes (72 % de feuillus, 28  % 
de résineux), elle est riche en biodiversité. 
Mais pour passer de la grume à la poutre ou 
au panneau, il faut une fi lière industrielle 
complète, organisée et compétitive. Ce n’est 
pas encore le cas.

La fi lière bois française est structurel-
lement défi citaire (7 milliards d’euros en 
2020). Elle exporte ses grumes vers la Chine 
et les États-Unis et importe les produits 
transformés. La Chine est d’ailleurs à ce 
point en demande de bois brut qu’elle 
investit de plus en plus dans l’acquisition de 
forêts en France et dans d’autres pays d’Eu-
rope. Résultat, comme l’indique Jacques 
Bouillot, directeur fi lière sèche et solu-
tions bas-carbone chez Eiffage Construc-
tion : « 80 % du bois de construction utilisé en 
France est importé » (lire entretien p.18). 

L’objectif d’une filière bois souveraine
Depuis de nombreuses années, la désin-
dustrialisation a particulièrement affecté 
la fi lière bois, au point que l’on manque 
aujourd’hui cruellement de scieries indus-
trielles et d’usines de transformation. Ce 
recours massif aux importations est d’autant 
plus problématique qu’il entraîne une forte 
tension sur les prix. La fi lière doit faire face 
à des pénuries d’approvisionnement et à un 
prix du bois qui continue de fl amber, passant 
en quelques mois de 300 dollars pour 1 000 
pieds de planche, à plus de 900  dollars 
aujourd’hui (lire encadré).

Le gouvernement français a lancé, le 
19 octobre 2021, les Assises de la forêt et du 
bois pour apporter des réponses concrètes 
aux diffi cultés de la fi lière. Dans le cadre du 
plan France 2030 annoncé par le Président 
de la République, 500 millions d’euros vont 
être dédiés à la forêt, afi n de garantir sa dura-
bilité et sa résilience, mais aussi pour diver-
sifi er les usages du bois et créer de nouveaux 
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Ce n’est pas faute de matière première, tant la 
forêt française n'a jamais été aussi vaste de-
puis le XVe siècle avec ses 17 millions d'hec-

tares (31 % du territoire). Pourtant, cela fait des mois 
que les scieries françaises peinent à s’approvision-
ner en bois de construction. 

« En raison notamment de l’augmentation de la 
consommation mondiale de bois [+10 % depuis 
1 an], nos acteurs qui travaillent le bois, n’arrivent 
plus à faire face à la demande », concède le gou-
vernement. La France exporte en eff et massivement 
ses grumes, notamment de chênes, vers la Chine et 
les États-Unis et se voit contrainte d'importer plus 
de produits finis d’Allemagne et de Scandinavie. Ré-
sultat : les stocks s’amenuisent, les prix s’envolent 
et les professionnels du bois voient leurs chantiers 
retardés. 

Pour la Fédération nationale du bois (FNB), qui 
regroupe les professionnels de la récolte et de 
la transformation du bois, « la situation continue 
de s'aggraver ». Fin octobre 2021, précise-t-elle, 

les scieries ne disposaient plus que de 2,9 mois 
de stocks de grumes. « Les prix et les délais d'ap-
provisionnement ont follement grimpé, on est sur 
du simple au double », explique Émile Juvin, de la 
société de charpenterie Her-
minette, au quotidien Les 
Échos. Cela concerne en par-
ticulier les produits transfor-
més et notamment le lamel-
lé-collé et le lamellé-croisé 
(CLT), qui représentent 70 % 
de la demande de secteurs 
clés comme le BTP. 

Pour réduire ses impor-
tations, la filière compte 
notamment accélérer son 
programme de reboisement 
des forêts locales et déve-
lopper une off re française en 
bois de construction à base 
d'essences feuillues. ■

PÉNURIE DE BOIS : LA FLAMBÉE DES PRIX INQUIÈTE

les scieries ne disposaient plus que de 2,9 mois 
de stocks de grumes. « Les prix et les délais d'ap-
provisionnement ont follement grimpé, on est sur 
du simple au double », explique Émile Juvin, de la 
société de charpenterie Her-
minette, au quotidien Les 
Échos. Cela concerne en par-
ticulier les produits transfor-
més et notamment le lamel-
lé-collé et le lamellé-croisé 
(CLT), qui représentent 70 % 
de la demande de secteurs 

Pour réduire ses impor-
tations, la filière compte 
notamment accélérer son 
programme de reboisement 
des forêts locales et déve-

Bois lamellé-collé ou CLT 
(cross laminated timber)

ALERTE

Dans la 
Construction,
le bois est porté 
par les nouvelles 
exigences 
environnementales 
et l’objectif 
de la neutralité 
carbone en 2050
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débouchés dans la production d’énergie, la 
construction ou la valorisation de la cellu-
lose par la chimie verte. Mais réinstaurer 
une souveraineté de la France dans la fi lière 
bois prendra du temps. 

Des contraintes techniques 
encore fortes 
Si l’utilisation du bois dans la construc-
tion de logements individuels ne pose pas 
de problèmes majeurs, il en va autrement 
dans les bâtiments de grande hauteur, s’agis-
sant particulièrement de la résistance à la 
propagation du feu, de l’acoustique et de 
la résistance aux atteintes extérieures. Les 
experts estiment que construire en bois 
exige une approche totalement nouvelle de 
l’ingénierie du bâtiment. En outre, les maté-
riaux classiques ont amélioré leurs perfor-
mances en matière d’empreinte carbone, de 
recyclage et de réutilisation : le ciment et le 
béton peuvent être recyclés, alors que le bois 
est détruit. Et bien qu’une structure en bois 
peut se révéler moins chère que son équiva-
lent en béton, sa mise en œuvre peut s’avérer 
coûteuse, s’agissant notamment du confort 
acoustique et de la résistance au feu. 

Enfi n, un certain nombre de profession-
nels du BTP contestent le nouveau mode de 
calcul de l’empreinte carbone, dite Analyse 
du cycle de vie (ACV), trop favorable selon 
eux aux matériaux biosourcés, avec un 

risque de surconsommation de bois et donc 
de fl ambée des importations. Le secteur du 
BTP appelle ainsi à une phase de transition 
et à une modifi cation des règles de l’ACV.   

L’hybridation des matériaux 
et des techniques constructives 
Il est donc probable que l’avenir de la 
construction sera dans l’emploi de maté-
riaux mixtes, comme l’estime David 
Bruchon, directeur technique fi lière sèche 
et RSE chez Icade : « Le vrai sujet de demain 
est l'hybridation des matériaux et des 
techniques constructives, c'est-à-dire comment 
on met le juste matériau au bon endroit. Toute-
fois, cette hybridation nécessite un travail 
collaboratif entre les différentes ingénieries, 
afi n qu'une approche holistique résulte de 
ces divers savoirs. On sort d'un monde mono-
matériau pour aboutir à une architecture et 
des conceptions plus complexes, mais plus 
pertinentes en termes d'écologie. »

La construction s’engage donc dans une 
phase nouvelle et structurante, celle de la 
réduction de l’empreinte carbone des bâti-
ments. C’est un processus complexe, non 
exempt de diffi cultés économiques (le coût 
de la construction) et techniques (la mise en 
œuvre des matériaux biosourcés), et qui devra 
s’étaler dans le temps. Une opportunité pour 
reconstruire une fi lière bois en devenir afi n 
qu’elle soit opérationnelle et compétitive. ■

Le secteur 
du BTP conteste 
le nouveau 
mode de calcul 
de l’empreinte 
carbone, trop 
favorable selon 
lui aux matériaux 
biosourcés

tion de logements individuels ne pose pas 

la résistance aux atteintes extérieures. Les 

l’ingénierie du bâtiment. En outre, les maté-

béton peuvent être recyclés, alors que le bois 

lent en béton, sa mise en œuvre peut s’avérer 

Des lotissements en bois 
dans l'écoquartier Andromède, à Toulouse

7 milliards
C’est le montant 
du déficit 
de la filière bois 
française en 2020
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JACQUES BOUILLOT 
Directeur filière 
sèche et solutions 
bas-carbone chez 
Eiffage Construction

Le futur village olympique 
des JO de Paris 2024

©NEXITY SA / EIFFAGE IMMOBILIER IDF

Les Cahiers du BTP : Que vous ont inspiré 
les Assises de la forêt et du bois, 
lancées en octobre dernier et qui doivent 
se terminer en ce mois de janvier ?   
Jacques Bouillot : Avec l’engouement du 
marché pour le bois de construction, importé 
à 80 % lorsqu’il est lamellé collé ou lamellé 
croisé, les approvisionnements deviennent 
sensibles et les prix diffi ciles à maîtriser. Tout 
l’enjeu en France porte sur l’industrialisation 
des bois d’ingénierie, résineux et feuillus, afi n 
de parvenir à réduire les importations et à 
stabiliser les prix. Dans cet esprit, le groupe 
Eiffage participe au nouveau Fonds bois et 
éco-matériaux de près de 80 millions d’euros 
lancé par Bpifrance fi n 2020. 

Quel sont les freins à la construction 
de grandes tours mixtes bois-béton ?  
J.B : Plus les projets prennent de la hauteur, 
plus nous devons faire face à de lourdes 
contraintes techniques, notamment liées 
au feu et à l’acoustique. En parallèle, le bois 
apparent devient un autre enjeu, car plus on 
monte, plus le bois doit être protégé pour 
éviter la propagation du feu. 

Pour construire les dix-huit bâtiments du 

Village des athlètes, à l’occasion des Jeux 
Olympiques de 2024, nous avons ainsi décidé 
de privilégier douze immeubles de hauteur 
basse, de six à sept étages, pour laisser le bois 
apparent à l’intérieur des logements. Pour 
justifier ce choix, nous avons dû multiplier 
les essais, dont deux pour le feu et huit pour 
l’acoustique. Nous nous sommes attachés par 
ailleurs à ne privilégier que du bois d’origine 
française. Mais le véritable enjeu n’est pas sur 
la construction bois de grande hauteur, mais 
plutôt sur la massifi cation. La RE2020 donne 
un coup de pouce au bois.

Quel sera l’impact 
de cette nouvelle réglementation ? 
J.B : La RE2020 pousse les acteurs du secteur 
à actionner tous les leviers pour réduire les 
émissions de CO2 au cours de la construction : 
alléger le béton, jouer sur la masse et la 
frugalité des matériaux, favoriser la mixité 
des matériaux bois-béton-acier, et surtout 
recourir à une énergie d’exploitation 
moins carbonée. Cette contrainte carbone 
pourrait entraîner une hausse des coûts de 
construction de 3 à 4 %. Il faudra donc arbitrer 
sur les choix techniques pour maintenir 
une équation « Solution-prix-carbone » 
soutenable pour le bâtiment. 

Il va falloir aussi réinventer l’ingénierie 
du bâtiment pour trouver des solutions 
innovantes de construction à des prix 
compétitifs et bas carbone. La construction 
en bois implique une approche holistique 
du bâtiment, en considérant les cinq disci-
plines : feu, acoustique, eau, thermique et 
structure. La méthode de travail change avec 
une charge plus conséquente et itérative dans 
nos bureaux d’étude, qui doivent réintégrer 
ces contraintes souvent oubliées avec le 
béton. D’une certaine manière, l’ingénierie 
du bois est aux avant-postes de l’ingénierie de 
demain. ■

L’AVIS DE   JACQUES BOUILLOT EIFFAGE CONSTRUCTION

« Le bois est aux avant-postes 
de l’ingénierie de demain »

La construction 
en bois implique 
une approche 
holistique du 
bâtiment, en 
considérant les 
cinq disciplines
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61 %
Selon une récente étude 
de l’Apec, en 2020, 61 % 
des cadres ont bénéficié 
d'une formation 
professionnelle (bilan 
de compétence ou 
formation de longue durée). 
Un argument en faveur 
de la « politique formation » 
des entreprises. 

86 apprentis
En novembre dernier, 
dans le cadre de l’Exposition 
universelle de Dubaï 
qui se terminera le 22 mars, 
86 apprentis en BTP CFA 
de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ont passé 
plusieurs jours dans 
l’émirat pour un voyage 
de découverte. 

0,4 point
À l’occasion du premier 
« Sommet de l’inclusion 
économique », en novembre 
dernier, une étude publiée 
par Le Cercle des 
économistes estime 
que l’intégration économique 
des jeunes « décrocheurs » 
(sans emploi ni formation) 
permettrait un « gain 
de croissance » du PIB 
de 0,4 point. 

CHIFFRES
EN 

Une cathédrale 
sportive à Mérignac 
Début janvier 2023, un stade nautique de grande envergure 
ouvrira ses portes dans la banlieue de Bordeaux. 

C’est une « vraie cathédrale avec 
une charpente qui ira d’un 
bout à l’autre du bâtiment, 
sans poteau intermédiaire », 

selon Paolo Magri, architecte pour 
l’agence Chabanne Architecte, qui a 
conçu ce grand équipement. Car le futur 
stade nautique de Mérignac voit grand : 
12 hectares, 2 735 m² de plan d’eau, un 
bassin olympique intérieur, une tri-
bune de 1 200 places, un restaurant de 
300 m², ainsi que de nombreuses instal-
lations sportives et de détente (fi tness, 
jacuzzi, bain froid, etc.). Sans oublier les 
quelque 500 000 personnes que ce com-
plexe pourra recevoir chaque année. Et 
l’ambition ne s’arrête pas là.

Le stade nautique de Mérignac est 
destiné à accueillir, dès son ouverture 
au public en janvier 2023, des compé-
titions de natation nationales et inter-
nationales. Un atout rendu possible par 
le classement « Grand équipement » 
octroyé par la Fédération française de 
natation. 

Des ambitions « bas-carbone »
Enfin, le stade ambitionne d’être 
« éco-responsable » avec une volonté de 
sobriété et d’effi cacité. Il doit répondre 
aux normes HQE (Haute Qualité 
Environnementale), avec une dimen-
sion « bas-carbone », grâce au recours 
à des énergies renouvelables telles que 
la géothermie, et un réseau de chaleur 
urbain alimenté par une chaudière bio-
masse. Un réseau censé alimenter éga-
lement l’ensemble des équipements 
publics du centre-ville de Mérignac. 

Portée par Bordeaux Métropole et 
la ville de Mérignac, soutenue par la 
région Nouvelle-Aquitaine et le dépar-
tement de la Gironde, la construction 
du complexe est évaluée à 38 millions 
d’euros, sous la forme d’un contrat de 
concession de service public. Dans ce 
cadre, la maîtrise d’œuvre a été confi ée 
au groupe Eiffage, qui mobilise, au plus 
fort du chantier, près d’une quaran-
taine d’ouvriers. ■

Le futur stade nautique de Mérignac 
s’étendra sur 12 hectares
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« Le bois est aux avant-postes 
de l’ingénierie de demain »
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E n pleine période de négocia-
tions annuelles obligatoires 
(NAO), les salariés et leurs 
représentants syndicaux 

négocient avec les directions des entre-
prises pour obtenir des augmentations 
signifi catives de salaire. La hausse du 
SMIC de 2,2 %, entrée en vigueur le 1er

octobre 2021 et visant à préserver le 
pouvoir d’achat de quelque 2,25 mil-
lions de salariés du privé, a nourri les 
attentes de ces derniers. 

Dans ce contexte de forte reprise 
économique, à trois mois de l’élec-
tion présidentielle, la revalorisation 
des salaires et la défense du pou-
voir d’achat sont au centre de tous les 
débats. Depuis la manifestation inter-
syndicale du 5 octobre, à laquelle 
la CFE-CGC a choisi de ne pas par-
ticiper, la mobilisation des salariés 
et des organisations syndicales s’est 
intensifi ée. 

Un « pacte salarial » 
pour les cadres
Après quasiment deux ans de crise 
engendrée par le Covid-19 et face à 
la hausse des prix à la consomma-
tion, le gouvernement encourage les 
entreprises « à faire des efforts ». À 
commencer par la revalorisation des 
salaires minimum, dans les branches 
pour lesquelles ces minima sont infé-
rieurs au SMIC.  

C’est « plus d’une quarantaine de 
branches » qui seraient concernées 

La revalorisation des salaires 
au centre des négociations
En France, la revalorisation des salaires est devenue un thème 
incontournable, à quelques mois de l’élection présidentielle

par ces revalorisations, a précisé la 
ministre du Travail sur Europe 1 en 
octobre dernier. Élisabeth Borne a 
notamment pointé du doigt les sec-
teurs de la restauration, de l’hôtel-
lerie, du bâtiment et du transport 
routier. Mais pas seulement… 

Car contrairement aux idées reçues, 
sur la période 2013-2021, les salaires 
des cadres ont « progressé à un rythme 
moindre que ceux des employés et des 
ouvriers », souligne l’INSEE. Une ten-
dance que corroborent les travaux de 
l’Apec. Dans son étude publiée en sep-
tembre dernier, l’association estime 
qu’en 2020, « seuls 38 % des cadres ont 
bénéfi cié d'une augmentation, soit 10 
points de moins qu'en 2019 ». 

Partisan d’un « meilleur rééqui-
librage » en faveur des salariés, du 
partage des profits réalisés par les 
entreprises, François Hommeril, 
le président de la CFE-CGC, a ainsi 
appelé, le 21 septembre, à la création 
d’un « pacte salarial » pour les cadres 
dans les entreprises. 

Une juste récompense
Aujourd’hui, la donne a changé car 
les bras commencent sérieusement 
à manquer. Comme le soulignait en 
novembre la Banque de France, la 
moitié des entreprises françaises 
peinent toujours à recruter. 

Un constat partagé par François 
A s s e l i n ,  l e  p r é s i d e n t  d e  l a 
Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises (CPME), 
qui estime que cette pénurie de 
main-d’œuvre se fait sentir « dans 
tous les secteurs et concerne tous 
les profils, même les moins quali-
fiés ». Les entreprises sont d’autant 
plus sous pression que cette nou-
velle donne tourne à l’avantage des 
salariés. Le président du Medef, 
Geoffroy Roux de Bézieux le recon-
naît lui-même : « Les salariés du privé 
attendent leur juste récompense ». 
Avant d’annoncer la tendance : 
« beaucoup d'entreprises augmente-
ront les salaires », au début de 2022. ■

François Hommeril, 
le président de la 
CFE-CGC, a appelé 
à la création d’un « pacte 
salarial » pour les cadres 
dans les entreprises
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La CFE-CGC et son président François Hommeril 
ont été actifs sur les questions salariales
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Quand le BTP trouve 
sa raison d’être 
Les majors du BTP mettent l’accent sur leur responsabilité 
sociale et sociétale en invitant collaborateurs et parties 
prenantes à partager leur « raison d’être ».  

C o n s t r u c t i o n  b a s - c a r -
bone, économie circulaire, 
sobriété et effi cacité énergé-
tique… Les acteurs du BTP 

ont pris très tôt le virage de la décar-
bonation. Responsables d’un quart 
des émissions de gaz à effet de serre 
en France, les secteurs du Bâtiment et 
des Travaux publics se sont en outre 
fi xé des objectifs ambitieux, à l’instar 
des engagements des groupes VINCI 
et Eiffage, visant une réduction de 
leur empreinte carbone de 40 % d’ici 
2030. Pour autant, ils souhaitent aller 
plus loin dans leur démarche sociale 
et environnementale. 

Comme le souligne Benoît de 
Ruffray, président-directeur général 
du groupe Eiffage, « construire des 
villes et des infrastructures durables, 
parfaitement respectueuses des enjeux 

La responsabilité 
sociétale des entreprises 
n’est pas une mode, 
c’est une lame de fond 

environnementaux et compatibles avec 
le besoin de sociétés apaisées et soli-
daires, tel est l’objectif noble et passion-
nant auquel je vous invite tous ». 

Faire œuvre utile
Face aux enjeux climatiques, sur 
fond de crise sanitaire, les entre-
prises du BTP sont de plus en plus 
nombreuses à adopter une « rai-
son d’être », sans pour autant l’ins-
crire dans leurs statuts. Introduit en 
France en 2018 dans le cadre du rap-
port Notat-Senard sur l’objet social 
des entreprises et repris par la loi 
Pacte en 2019, ce concept résume 
en une phrase l’ADN de l’entre-
prise justifi ant son impact « positif »
 dans la société. 

Deux ans et demi après la loi Pacte, 
« le sujet, aujourd’hui, est d’aller vers 

une raison d’être transformative, qui 
se décline dans les métiers de l’entre-
prise », explique Marion Darrieutort, 
co-présidente d’Entreprise et Progrès, 
un think tank de dirigeants, qui a 
fondé fin 2019 la Fabrique de la rai-
son d’être. Ainsi, en affi rmant sa rai-
son d’être « Faire œuvre utile », le 
groupe VINCI veut engager l’en-
semble des salariés et des parties 
prenantes du groupe dans la réali-
sation de sa mission. « C'est un pro-
jet global. Nous avons envie d'être 
utiles aux hommes et attentifs à la 
planète », pour « donner du sens » à 
nos projets, assure Xavier Huillard, 
le PDG de VINCI. Avant de préciser : 
« Chez nous, in fi ne, les vrais patrons 
sont les collaborateurs du terrain ». 

Des attentes très fortes
Outre les aspects environnementaux, 
le groupe Spie met lui l’accent sur la 
diversité, la prévention des discrimi-
nations et l’égalité de traitement à 
travers sa raison d’être « Spie, l’am-
bition partagée ». Trois mots qui ras-
semblent les salariés autour des 
valeurs fondamentales du groupe : 
« Proximité, performance et respon-
sabilité ».

De nouveaux défis à relever pour 
les majors du BTP, que résume la rai-
son d’agir du groupe Colas : « Relier 
les hommes et faciliter les échanges 
dans le monde d’aujourd’hui et de 
demain ». Et Frédéric Gardès, PDG de 
Colas, de conclure : « La responsabi-
lité sociétale des entreprises n’est pas 
une mode, c’est une lame de fond. Les 
attentes et les motivations des parties 
prenantes, collaborateurs en tête, sont 
très fortes ». ■

Jean-Dominique Senard, coauteur du rapport 
L’entreprise, objet d'interêt collectif
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Les recrutements de cadres
repartent dans la Construction

QUAND LA CONSTRUCTION REPREND CONFIANCE

F in septembre dernier, avec le fort 
rebond économique du 3e trimestre 
2021 et un contexte sanitaire moins 
agité, le niveau d’activité des entre-

prises était conforme à leurs prévisions. 
Plus des trois quarts d’entre elles affi-
chaient une solide confi ance quant à l’évo-
lution de leur trésorerie ou de leur carnet 
de commandes. 

Plus de la moitié des structures (56 %) 
ont déclaré à l’Apec être en mesure d’an-
ticiper leur niveau d’activité pour le 4e tri-
mestre. Cette confi ance était encore plus 
prégnante chez les acteurs économiques 
de la Construction, avec entre autres des 
carnets de commandes particulièrement 

bien regarnis. Du côté des grandes entre-
prises du secteur, 12 % des professionnels 
envisageaient d’embaucher au moins un 
cadre d’ici la fi n 2021. 

À noter que ce sont les services à forte 
valeur ajoutée et à fort taux d’encadrement 
(activités juridiques et comptables, banque 
et assurances, conseil en gestion des entre-
prises, ingénierie R&D, etc.) qui représen-
taient la plus forte proportion d’entreprises 
envisageant de recruter au moins un cadre 
au cours du 4e trimestre (16 %). 

Mais la 5e vague du Covid-19, survenue 
en fin d’année, et une probable 6e vague 
pourraient toutefois rebattre les cartes et 
altérer la visibilité des entreprises. ■

Christophe Lenzi
Chef de Projet 
études à la direction 
données, études et 
analyses de l’Apec

89 % 

12 %

8 %

Source : Apec - Baromètre 
des intentions de recrutement 
et de mobilité des cadres
(4e trimestre 2021)

Dans son baromètre du 4e trimestre 2021, l’Apec montre que dans les grandes 
entreprises, les intentions de recrutement progressent nettement

LES PERSPECTIVES DE RECRUTEMENT 
DES ENTREPRISES DE LA CONSTRUCTION 

ont confiance dans 
l'évolution de leur 
carnet de commande
(77 % pour l’ensemble 
des secteurs)

ont l'intention de recruter 
au moins un cadre au prochain 
trimestre (11 % pour l’ensemble 
des secteurs)

estiment que le recrutement 
de cadres sera une priorité 
pour le prochain trimestre 
(6 % pour l’ensemble des secteurs)

Magazine  I  APEC +
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estiment que le recrutement 
de cadres sera une priorité 
pour le prochain trimestre 
(6 % pour l’ensemble des secteurs)

« La dynamique du marché de l’emploi 
cadre devrait se poursuivre en 2022 »

Après une crise écono-
mique d’une nature et 
d’une intensité inédite en 
2020, comment le marché 

de l’emploi cadre s’est-il comporté 
l’an dernier ?

La baisse du nombre de recrute-
ments de cadres a été drastique en 
2020 (-19 %). Mais le marché de l’em-
ploi a connu une bonne dynamique 
l’an dernier. 

Depuis juin 2021, la volumétrie 
d’offres d’emploi cadre publiées sur 
apec.fr a retrouvé son niveau d’avant 
crise. Par exemple, en octobre et 
novembre dernier, le nombre d’offres 
a été très supérieur aux mêmes mois 
en 2019 (respectivement +22 % et 
+21 %). Cette reprise est liée à une 
conjoncture économique à nouveau 
bien orientée, que ce soit en matière 
d’investissements, qui sont, rappe-
lons-le, un moteur important dans 
les recrutements de cadres dans les 
entreprises, et en matière de crois-
sance. Aussi, un effet de rattrapage 
est vraisemblable dans certains sec-
teurs d’activité. 

Côté cadres, dès lors que le marché 
de l’emploi va mieux, ils sont plus 
nombreux à être confiants dans leur 
avenir professionnel. Ils sont aussi 
plus nombreux à envisager de chan-
ger d’entreprise dans les 12 prochains 
mois, notamment pour les moins de 
35 ans. Seul bémol, les recruteurs 
rencontrent davantage de difficultés 
à trouver des candidats. Ces tensions 
sont multifactorielles, en lien avec le 
déficit persistant d’attractivité de cer-
tains métiers et secteurs d’activité, 
mais aussi la taille et le lieu d’im-
plantation de l’entreprise qui recrute. 

Les pratiques de recrutement sont 
parfois insuffisamment optimisées 
dans les entreprises de petite taille 
et de nouvelles exigences des can-
didats apparaissent, par exemple en 
matière de conditions de travail (télé-
travail, etc.). Les difficultés observées 
sont plus fréquentes dans certains 
métiers de l’informatique, des études 
R&D, de la production industrielle et 
des chantiers, ou encore de la santé.

Cette dynamique va-t-elle 
perdurer en 2022 ? 

Si les indicateurs en matière 
d’investissements et de crois-
sance économique restent bien 
alignés, la dynamique du mar-
ché de l’emploi cadre devrait se 

poursuivre, avec à la clé davantage 
de cadres recrutés, et ce, dans qua-
siment tous les secteurs d’activité, y 
compris dans la Construction. 

Les jeunes diplômés de l’ensei-
gnement supérieur qui arrivent 
sur le marché du travail devraient 
être mieux lotis que ceux des pro-
motions antérieures, ainsi que les 
cadres seniors, dont les compé-
tences pourraient davantage inté-
resser les recruteurs. Pour autant, la 
période actuelle nous invite à faire 
preuve de prudence. La résurgence 
de la pandémie du Covid-19, et l’ap-
parition d’un nouveau variant, pour-
raient freiner la reprise économique, 
même si les entreprises sont prêtes 
à faire face à une nouvelle situa-
tion sanitaire dégradée. Elles s’adap-
teront beaucoup plus rapidement 
qu’au début de la crise sanitaire. 

Pour en savoir plus sur les pré-
visions de recrutements de cadres 
dans le secteur privé en France en 
2022, je vous donne rendez-vous 
fin mars prochain avec les résultats 
détaillés de notre grande enquête 
annuelle. ■

QUESTIONS À PIERRE LAMBLIN

Pierre Lamblin
Directeur des études à l'Apec
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Les Cahiers du BTP : À quelques 
mois de l’élection présidentielle 
en France, quel bilan faites-vous 
du quinquennat qui se termine, 
en termes social, économique
et syndical ?   

François Hommeril : Pendant ce 
quinquennat, probablement comme 
jamais depuis 15 ans, les partenaires 
sociaux ont été petit à petit exclus du 
champ « naturel » de leurs responsa-

Docteur en géologie, François Hommeril a travaillé vingt ans 
comme ingénieur de recherche et de fabrication pour le groupe Pechiney 
(devenu Alcan, puis Rio Tinto). Depuis 2016, il est président de la CFE-CGC.

’’

tif. Pire, les ordonnances ont permis 
d’élargir les conditions du dum-
ping social dans une même branche 
professionnelle. 

Le gouvernement a décidé de 
déconstruire le modèle social français 
en mettant à distance les syndicats 
sans en mesurer les conséquences. 
Les décisions scandaleuses prises sur 
la formation professionnelle, l’assu-
rance chômage ou dans le cadre du 
projet de réforme des retraites en sont 
une parfaite illustration. Ces déci-
sions s’avèrent au fi nal, antisociales 
et antiéconomiques.

Gérard Duez : Les ordonnances de 
la loi Travail ont privilégié les droits 
individuels dans les entreprises, au 
détriment des droits collectifs. On le 
voit bien dans le cadre des négocia-
tions salariales de branche : dans les 
Travaux publics, par exemple, la pro-
position du patronat se résume à une 
hausse moyenne annuelle pour 2022 
de 1,95 % pour les cadres, soit en-deçà 
du taux d’infl ation actuel. Et on parle 
désormais de minima salariaux pour 
les cadres, ce qui était inimaginable il 
y a 20 ans. 

Aujourd’hui, la valorisation des 
salaires se joue surtout au niveau de 
l’entreprise. La pandémie du Covid-
19 et la démocratisation du télétravail 
ont par ailleurs amplifi é l’individua-
lisme et le délitement du lien social 
dans les entreprises. 

SYNDICALISME
Les défis de la représentation 

des salariés dans les entreprises
François Hommeril, président de la CFE-CGC, et Gérard Duez, président 

de la CFE-CGC-BTP tirent les enseignements du quinquennat d’Emmanuel Macron.

bilités et de leurs capacités à repré-
senter l’ensemble des salariés. La 
crise sanitaire a, en outre, mis en évi-
dence le manque cruel des CHSCT 
dans les entreprises. Par pure idéo-
logie, les ordonnances sur la loi 
Travail ont favorisé une inversion de 
la hiérarchie des normes sociales, qui 
donnent désormais plus de poids aux 
accords d’entreprise qu’aux accords 
de branche dans le but d’affaiblir 
la solidité du contrat social collec-
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Le gouvernement  
veut déconstruire 

le modèle social 
français en mettant à 

distance les syndicats  

FRANÇOIS HOMMERIL

+



Avec la restructuration des branches, 
la représentativité syndicale est par-
ticulièrement menacée. La tentative 
de modifi cation du périmètre des dif-
férentes conventions collectives crée 
des tensions et la CFE-CGC BTP est 
attachée au maintien de ces conven-
tions. Depuis plusieurs années, l’État 
s’attache à retirer aux partenaires 
sociaux la gestion des fonds liés aux 
activités sociales. C’est notamment 
le cas pour les fonds de la formation 
professionnelle. Il nous faut donc ren-
trer une nouvelle ère de la négocia-
tion et de la recherche de compromis.

Pour la Confédération 
et la CFE-CGC BTP, 
quels sont les futurs défis 
à relever dans les entreprises? 

FH : Le défi  permanent d’un syndicat, 
c’est d’être vrai. Tout militant dans son 
entreprise doit pouvoir se reconnaître 
à travers le discours porté par la CFE-
CGC. Sur la période 2016-2020, nous 
avons d’ailleurs progressé de 15 %. 
Pour renforcer nos résultats aux élec-
tions professionnelles, nous nous 
investissons pleinement sur le terrain 
dans les branches et les entreprises. 
Et nous continuons à plaider pour la 
négociation et la diversité syndicale 
au sein de l’entreprise. 

En matière de politique sala-
riale, notamment, nous dénon-
çons ce nivellement des salaires par 
le bas. Dans toutes les entreprises 
et branches professionnelles, nous 
pouvons constater, chiffres à l’ap-
pui, que le deuxième collège (agents 
de maîtrise et techniciens) est celui 
qui a perdu le plus de pouvoir d’achat 
depuis 20 ans. Et par extension, le 
premier échelon des cadres est désor-
mais touché. 

Les patrons se plaignent en disant 
qu’ils ont du mal à recruter. C’est de 
leur faute ! Ces dernières années, ils 
ont oublié les salariés dans le par-
tage de leurs profits. Aujourd’hui, 
ces salariés de l’encadrement sont 
à la limite de basculer dans la diffi-

culté. Les entreprises sont complète-
ment irresponsables. C’est très grave 
et cela participe au manque d’attrac-
tivité des branches professionnelles 
concernées. 

GD : Ces évolutions justifient notre 
volonté de rétablir un dialogue social 
constructif, non pas en opposition, 
mais en partenariat avec les direc-
tions des entreprises. Il faut repartir 
à la conquête des adhérents, dans les 
entreprises dans lesquelles nous ne 
sommes pas représentés. En allant 
discuter avec les directions et en 
créant des sections CFE-CGC BTP. 

La représentativité est le noeud de 
toutes les batailles, car elle condi-
tionne l’avenir du syndicalisme et les 
valeurs du dialogue social fondées 
sur des relations de confi ance et des 
appuis solides.  

Alors que la France veut faire 
de l'Europe sociale un temps 
fort de sa présidence de l'Union 
européenne, quelles sont 
vos attentes et propositions 
pour les entreprises françaises 
et le dialogue social ?

Ingénieur Arts & Métiers, ancien salarié du groupe VINCI, 
Gérard Duez a adhéré à la CFE-CGC BTP en 1997. Depuis 2016,

 il est président du Syndicat national.

FH : Je n’attends rien de bon de la pré-
sidence française à la tête de l’Union 
européenne. Pour autant, je veux 
insister sur cette proposition : la 
recherche. Avec 2,2 % du PIB consa-
crés à la R&D, la France est à la traîne 
en Europe comme dans les pays de 
l’OCDE. 

Le pays doit absolument s’aligner 
sur les objectifs européens de 3 % du 
PIB, en donnant ces 20 milliards d’eu-
ros non pas aux entreprises, mais à la 
recherche publique. Aucune attente 
ne vaut d’être satisfaite si on ne règle 
pas celle de la recherche.

GD : Si la crise du Covid-19 a permis 
de prendre conscience de ce besoin 
de relocaliser notre industrie sur le 
territoire, nous revendiquons aussi 
une relocalisation de l’emploi dans 
le BTP. Notre syndicat a notamment 
salué les avancées sur les droits des 
travailleurs détachés en Europe, mais 
nous restons particulièrement vigi-
lants sur ce sujet. La réglementation 
européenne est trop lente. Elle doit 
être renforcée, avec notamment plus 
de contrôle sur les chantiers. Il y a 
encore trop d’abus. ■

Il nous faut rentrer 
dans une nouvelle 
ère de la négociation 
et de la recherche 
de compromis 

GÉRARD DUEZ                                   

’’
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Depuis le 1er janvier et pour 
six mois, la France a pris la 
présidence du Conseil de 
l’Union européenne, succé-

dant à la Slovénie. Une responsabilité 
que le pays exercera pour la treizième 
fois de son histoire. L’occasion pour 
Emmanuel Macron d’affirmer ses 
ambitions sur une thématique forte : 
« Construire une Europe plus solidaire 
et plus souveraine ». 

Et sur la base des positions 
défendues par le président de la 
République depuis quatre ans, le dos-
sier social est déjà inscrit à l’agenda 
européen, avec notamment la pour-
suite de plusieurs chantiers majeurs : 
« assurer un socle de protection à tous 
les travailleurs », « protéger les travail-
leurs des plateformes numériques »,  
« bénéficier tout au long de sa vie 
d’un droit individuel à la formation »,  

« promouvoir la mobilité européenne 
pour tous les jeunes » et « mesurer et 
piloter la réduction des écarts » sala-
riaux entre hommes et femmes.

 
Un niveau minimum 
de protection des salaires 
Pour augmenter les salaires minima 
et pour renforcer la négociation col-
lective en Europe, Paris a bon espoir 
de convaincre les pays réfractaires, 
comme la Suède et le Danemark, 
d’adhérer au projet de direc-
tive sur le salaire minimum euro-
péen avant la fin de son mandat.  
« Il est essentiel que le marché unique 
s’accompagne d’un socle de droits 
sociaux minima, afin d’éviter le dum-
ping social de certains États et la 
désillusion de certains Européens »,  
a insisté la ministre française du 
Travail, Élisabeth Borne, auprès des 

La France veut pousser 
les discussions sur le 

projet de directive sur les 
travailleurs des plateformes 

numériques

Magazine  I  FENÊTRE SUR L’EUROPE

partenaires sociaux suédois et danois 
lors d’une rencontre en août 2021.  
   La France poussera également les 
discussions sur le projet de directive 
sur les travailleurs des plateformes 
numériques. Dans ce domaine, 
Paris compte renforcer le statut de 
ces travailleurs en leur garantissant  
« des droits individuels et collectifs » : 
salaire minimum, assurance, repré-
sentation syndicale, retraites.  

Prendre le pouls du continent 
Quant à la question du travail déta-
ché, Paris encourage désormais 
la révision des règles communau-
taires de coordination des systèmes 
de sécurité sociale. Si la directive, 
entrée en vigueur en juillet 2020, 
garantit un même salaire et les 
mêmes droits que les travailleurs 
nationaux, leur sécurité sociale est 
toujours assurée dans le pays d’ori-
gine. « Ces négociations visent à géné-
raliser la délivrance de déclaration 
préalable de détachement auprès des 
organismes de sécurité sociale, ce qui 
facilitera la connaissance des flux et 
renforcera la capacité de contrôle », 
assure le ministère du Travail. 

Enfin, la présidence française 
sera attentive à l’implication des 
Européens, et tout particulière-
ment de la jeunesse, sur la construc-
tion d’une Europe plus citoyenne. 
Européen convaincu, Emmanuel 
Macron l’a déjà annoncé en mai der-
nier à l’occasion du lancement de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe, 
à Strasbourg : « Ce sera un exercice 
inédit : prendre le pouls du continent 
et envisager notre avenir ». ■

La France offensive 
sur l’Europe sociale
Pour sa présidence du Conseil de l’Union européenne, 
la France compte défendre une « Europe qui protège » 
et un socle de droits sociaux minima. 
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DANS LES ENTREPRISES  I  Magazine

Les enseignements du télétravail 
en temps de Covid

C ’est un fait désormais  
admis : la pandémie de 
Covid a changé le monde 
du travail. Depuis près de 

deux ans, les entreprises doivent 
composer avec le contexte sanitaire, 
en jonglant en permanence entre 
télétravail et travail sur site. Le tra-
vail « hybride » est même en passe 
de devenir la nouvelle norme au sein 
des entreprises françaises. Comme 
en témoigne le baromètre publié 
par OpinionWay pour Empreinte 
Humaine : en octobre 2021, le télé-
travail touchait désormais « 46 % 
des salariés en France, dont 39 % en 
hybride et 7 % à 100 % ». En outre, 
tous les experts s’accordent à penser 
que ce mouvement devrait s’inscrire 
dans la durée.

L’organisation du travail du futur
Comment alors parvenir durable-
ment à retrouver le meilleur équi-
libre pour recréer une cohésion 
au sein des équipes, s’interrogent 
actuellement les directions des res-
sources humaines, appelées à plan-
cher sur l’organisation du travail du 
futur. L’équation est d’autant plus 
délicate à résoudre que le dévelop-
pement du télétravail a bouleversé 
le management et les attentes des 
salariés en termes de flexibilité et 
d’autonomie. 

L’accord national interprofession-
nel (ANI) encadrant le télétravail, 
signé en novembre 2020 par les par-
tenaires sociaux, dont la CFE-CGC, a 
certes facilité la négociation collec-
tive sur ce mode de travail hybride 
au sein des entreprises. Pour 

l’heure, un grand nombre d’entre-
prises a d’ailleurs tranché en faveur 
du modèle trois jours de travail au 
bureau et deux jours en télétravail. 

Les nouveaux usages 
du télétravail 
Pour autant, « l’individuel prend 
le pas sur le collectif », s’inquiète 
Audrey Richard, présidente de l’As-
sociation nationale des directeurs/
directrices des ressources humaines 
(ANDRH), soulignant les réticences 
de certains salariés à se plier aux 
nouvelles règles opérationnelles, 
voire à revenir au bureau. Surtout, 
avec la reprise du marché du travail, 
les salariés manifestent des envies 
de changement.

Fin 2021, selon une enquête de l’Apec, 
plus d’un cadre sur deux (52 %)  
considérait à nouveau le changement 
d’entreprise comme « une oppor-
tunité » et non plus « un risque ».  
Aujourd’hui, confirme François 
Hommeril, président de la CFE-CGC, 
« on a toutes les situations : des sala-
riés qui vivent très mal le fait d’être 
en télétravail, mais aussi des salariés 
qui ont découvert un nouvel espace en 
télétravail… ». Et celui-ci de préciser :  
la « double acceptation » est fonda-
mentale, celle du salarié et celle de 
l’employeur. « On ne peut pas forcer 
quelqu’un, quand ce n’est pas inscrit 
dans son contrat, à faire du télétravail »,  
conclut-il. 

EDF a peut-être trouvé la solution :  
l’accord collectif « Travailler autre-
ment, Manager autrement », signé 
mi-novembre 2021 par les organisa-
tions syndicales, prend désormais 
en compte « les nouveaux usages du 
télétravail » et une plus grande « sou-
plesse dans les horaires de travail », 
adaptée « aux spécificités des diffé-
rents métiers et directions ». ■

Depuis l'accord national interprofessionnel (ANI) de 2020 sur le télétravail, 
les entreprises peinent à trouver le bon équilibre pour recréer un collectif professionnel. 

Sur le télétravail, la 
« double acceptation » 

est fondamentale, 
celle du salarié et celle 

de l’employeur
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Patrice Adam
Professeur 
à l’Université 
de Lorraine

L employeur peut, légitime-
ment, rémunérer le salarié
« au fi xe » ou « au variable ». 
Il peut également propo-

ser un mélange des deux formules. 
Initialement réservées aux commer-
ciaux, ces formules de rémunération 
variable s’appliquent aujourd’hui bien 
au-delà de cette seule population. 

Les objectifs qui servent de critères 
de variabilité peuvent être quantita-
tifs, mais aussi qualitatifs, en fonction 
des fi nalités assignées, par la direction 
de l’entreprise, à la variation instituée. 
Jusqu’ici, rien de bien étonnant.

Sauf à être insérés dans le champ 
du contrat de travail, ces objectifs 
sont fi xés unilatéralement par l’em-
ployeur. Ils doivent être clairement 
définis et portés à la connaissance 
du salarié en début d’exercice - sauf 
si les circonstances rendent impos-
sible leur fi xation à cette date - ce que 
l’employeur doit justifi er. La clause de 
variabilité doit, pour être opposable 
au salarié, être rédigée en français, 
sauf si une traduction en français est 
rapidement diffusée ou si la langue 

utilisée est celle du travailleur étran-
ger concerné. 

En tout état de cause, l’employeur 
étant tenu, à l’égard de son person-
nel, à une obligation de sécurité de 
résultat, il lui est donc interdit, dans 
l’exercice de son pouvoir de direc-
tion, de fi xer des objectifs qui auraient 
pour objet ou pour effet de compro-
mettre la santé et la sécurité des sala-
riés (Cass. soc. 5-3-2008 n° 06-45.). Par 
ailleurs, il appartient à l’employeur de 
communiquer au salarié les données 
servant de base au calcul de la partie 
variable de sa rémunération.

Lorsque le contrat de travail prévoit 
une prime déterminée en fonction de 
l’atteinte d’objectifs annuels, mais 
qu’aucun critère n’avait été fixé, il 
appartient au juge des prud’hommes 
de déterminer le montant de la prime. 
Il s’appuiera alors sur les critères 
visés au contrat de travail et, à défaut, 
des données de la cause, c’est-à-dire 
des accords conclus les années précé-
dentes (Cass. soc. 27 avril 2017). 

Lorsque la part variable de la 
rémunération dépend de la réali-
sation d’objectifs fixés unilatérale-
ment par l’employeur, cette part doit 
être intégralement versée au sala-
rié. Et ce dans le cas où l’employeur 
n’a ni précisé les objectifs à réaliser, 

La variabilité du salaire 
ne saurait dépendre de la fantaisie 

ou de la discrétion patronale

La rémunération variable, 
comment ça marche ?
Autrefois réservée aux commerciaux, la rémunération variable concerne aujourd’hui 
bien d’autres métiers. Elle est strictement encadrée par la loi. 
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VOS QUESTIONS
J’ai été déclaré inapte « à tout emploi » par le médecin du travail. 
Pourrai-je tout de même toucher mes allocations chômage ? 

Absolument. Certes, le versement de ces allocations est conditionné, 
par le code du Travail, à une aptitude à l’emploi. Cependant, l’avis 
d’inaptitude du médecin du travail signifie seulement que vous ne pouvez 
pas être reclassé au sein de l’entreprise ou du groupe. En aucun cas que 
vous êtes inapte à occuper un autre emploi en dehors de ces périmètres.  

Je suis membre du CSE dans une entreprise de moins 
de 50 salariés. L’employeur refuse la désignation 
d’un représentant syndical. En a-t-il le droit ? 

Oui, il en a parfaitement le droit. La Cour de cassation décide en effet, 
dans un arrêt du 8 septembre 2021, qu’un représentant syndical au comité 
social et économique (CSE) n’a pas à être désigné dans une entreprise de 
moins de 50 salariés. Il en va évidemment tout autrement si une convention 
collective, de branche ou d’entreprise, institue une telle représentation. 

Un ouvrier du Bâtiment est-il en situation de grand déplacement 
même lorsqu’un système de covoiturage est mis à sa disposition ? 

Oui, absolument. L'ouvrier peut bénéficier de l'indemnité de 
« grand déplacement », même lorsqu'un système de covoiturage est mis 
à sa disposition par l'employeur. Solution qui résulte d’une décision récente 
de la chambre sociale de la Cour de cassation (Cass. 2e soc., 15 sept. 2021).

ni fixé des conditions de calcul véri-
fiables de cette rémunération, et si 
enfin le contrat de travail ne men-
tionne aucune période de référence 
(Cass. soc. 10 juillet 2013). Dans ce 
cas, elle doit être versée à hauteur du 
bonus cible maximum (Cass. soc. 25 
novembre 2020). 

Un variable qui ne varie pas
Cependant, pour être juridiquement 
valable, la clause contractuelle de 
variation de salaire doit tout de même 
obéir à certaines conditions. D’abord, 
elle doit être fondée sur des éléments 
objectifs indépendants de la volonté 
de l’employeur (Cass. soc. 5 mai 
2019). La variabilité du salaire ne sau-
rait ainsi dépendre de la fantaisie ou 
de la discrétion patronale (exemple 
de clause illicite : « le salaire pourra 
varier en fonction des besoins de l’en-
treprise ou de l’évolution du marché »). 

On le comprend fort bien : le 
salaire a une nature alimentaire et 
ne peut varier, sans graves consé-
quences pour le travailleur, au gré 
des envies ou des caprices de l’em-
ployeur. Il est nécessaire ensuite que 
le montant de la rémunération ver-
sée au salarié soit au moins égal au 
minimum légal ou conventionnel, 
selon le montant le plus favorable. 

L’égalité face aux gratifications
Enfin, la part variable de la rémuné-
ration ne doit pas cacher un trans-
fert des risques de l’entreprise vers 
le salarié. Ainsi, la clause de varia-
bilité ne doit pas, de façon impli-
cite, mettre à la charge du salarié 
le paiement des cotisations patro-
nales. Les cotisations sociales dues 
par l’employeur restent exclusive-
ment à sa charge (article L. 241-8 du 
code de la Sécurité sociale). Reste 
que, lorsqu’il est stipulé au contrat 
de travail que le salarié percevra, en 
plus de son fixe, une commission de  
20 % de la marge nette de son secteur, 
celle-ci étant déterminée en dédui-
sant de cette marge brute, outre tous 

les frais (déplacements, téléphone, 
restaurant, péage, etc.) un forfait au 
titre des charges sociales, il peut être 
considéré que l’employeur détermine 
simplement le montant de la marge 
nette. Elle est alors constituée de l’as-
siette du commissionnement, sans 
faire ainsi supporter au salarié les 
cotisations patronales de Sécurité 
sociale (Cass. soc. 27 janvier 2021).

De même, est parfaitement valable 
la clause prévoyant que la rémunéra-
tion variable est calculée proportion-
nellement à la marge brute résultant 
de l’activité du salarié, et après 
déduction de différentes charges, y 
compris les cotisations patronales 
de Sécurité sociale.

L’employeur conserve-t-il la pos-

sibilité d’accorder aux salariés des 
gratifications bénévoles, des bonus 
discrétionnaires ? Sans doute. Encore 
faut-il qu’il respecte la règle « à tra-
vail égal, salaire égal ». Car un salarié 
serait en droit d’exiger de l’employeur 
de toucher la même gratification que 
celle versée à l’un de ses collègues. 
Dès lors, à l’employeur de démontrer 
que les deux salariés n’étaient pas 
dans la « même situation », ou qu’une 
raison objective et pertinente justifie 
le versement de la prime à seulement 
l’un des deux… 

Une « montagne » probatoire qui 
peut inciter l’employeur à rester 
dans la vallée et de ne plus prendre 
le risque de s’engager sur le sinueux 
sentier du bonus individuel. ■

LES CAHIERS DU BTP JANVIER 2022� 29



de moins en moins fréquentable 
à cause des encombrements de la 
circulation, de l’insécurité et de la 
saleté des rues de la capitale.  

Ainsi, il n’y aurait pas de Palais 
de  l ’Élysée sans Louis-Henri 
de La Tour d’Auvergne, comte 
d’Évreux, petit-neveu du maré-
chal de Turenne et du cardinal de 
Mazarin. Représentant de l’une 
des plus grandes familles nobles 
du royaume, il eut la bonne for-

Magazine  I  LA SAGA DES BÂTISSEURS

Tour à tour résidence princière, lieu de plaisir, 
imprimerie, avant de devenir la résidence des présidents 
de la République… Peu d’édifices historiques 
en France affichent une telle diversité d’usages.

Au début du XVIIe siècle, ce 
qui est aujourd’hui le quar-
tier des Champs-Élysées 
est une zone agricole, 

avec pour seules constructions des 
masures de paysans qui font pousser 
alentour les légumes qui nourrissent 
Paris. Mais elle figure en bonne place 
dans les petits carnets d’un certain 
nombre de familles aristocratiques, 
expertes en matière de spéculation 
immobilière et qui trouvent Paris 

LE PALAIS DE L’ÉLYSÉE
ou les tribulations extraordinaires 
d’un symbole de la République

tune d’épouser la fille de l’homme le 
plus riche de France à l’époque, l’ar-
mateur Antoine Crozat, fondateur 
de la Compagnie de Guinée et qui 
a amassé une très grande fortune 
dans le commerce triangulaire entre 
l’Afrique, Nantes et Saint-Domingue. 
C’est avec l’argent de la dot de son 
négrier de beau-père - 2 millions de 
livres - que La Tour d’Auvergne fait 
bâtir ce qui s’appelle alors l’hôtel 
d’Évreux. 

Une seconde jeunesse 
sous l’Empire
En 1722, son riche propriétaire y 
emménage. Il a fait construire un 
édifice de facture classique, un 
corps central à trois étages, des 
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premier est Nicolas Beaujon, ban-
quier du Roi et de la Cour, fermier 
général et conseiller d’État, grand 
collectionneur d’art. En outre, ses 
maîtresses, qu’on surnommait les 
« Berceuses », jouaient les hôtesses 
lors des soirées de ce qui s’appelait 
alors l’hôtel Beaujon. 

En 1787, Bathilde d’Orléans, 
duchesse de Bourbon, investit le lieu 
qui devient « l’hôtel de l’Élysée ». 
Mère du duc d’Enghien, belle-fi lle du 
prince de Condé, elle affiche pour-
tant des convictions républicaines, 
au point d’y gagner le surnom de 
« citoyenne Vérité ». Cela ne l’em-
pêchera pas d’être emprisonnée en 
1793. L’hôtel est réquisitionné, sert 
d’imprimerie nationale, puis à nou-
veau de garde-meuble, où sont expo-
sés et vendus aux enchères les biens 
des émigrés et des condamnés.

C’est à l’Empire que le palais doit sa 
seconde jeunesse et sa réinstallation 
dans son statut princier. Cherchant 
une demeure à la hauteur de son 
rang, le prince Joachim Murat, 
époux de Caroline Bonaparte, 
s’installe à l’Élysée en 1805, y effectue 
des travaux somptuaires, le décore 
de toiles prises lors des campagnes 
d’Italie et d’Autriche (Véronèse, 
Léonard de Vinci...), y organise des 
fêtes et des bals où se pressent tous 
ceux qui comptent dans l’entourage 
de Napoléon. Lorsque Murat est 
nommé roi de Naples, l’empereur 
s’installe au Palais et l’occupera 
jusqu’à la campagne de France. 
C’est dans le salon d’Argent que le 
22 juin 1815, il rédigera son acte de 
reddition.  

Le duc de Wellington, le vainqueur 
de Waterloo, y réside brièvement, le 

dépendances, deux basses-cours, 
un vestibule à colonnes. La décora-
tion, de style Régence, est l’œuvre 
de Jules Michel Hardouin, neveu 
du premier architecte du Roi, Jules 
Hardouin-Mansart. La Tour d’Au-
vergne habitera son palais jusqu’à 
sa mort, en 1753. Il n’en aura jamais 
occupé que les appartements du 
rez-de-chaussée.  

Le quartier est alors très recher-
ché, la promenade des Champs-
Élysées, créée par Colbert, est de 
plus en plus prisée. Les candidats 
ne manquent donc pas pour rache-
ter l’hôtel d’Évreux, qui échoit fi na-
lement à Madame de Pompadour, 
maîtresse de Louis XV. Elle embel-
lit le bâtiment, en refait la façade, 
couvre les pièces de boiseries et d’or, 
aux frais de la couronne. Elle décore 
le jardin de grottes et de cascades 
et y installe même un troupeau de 
moutons aux cornes dorées et au 
cou enturbanné, afi n de mieux jouer 
à la bergère. À la mort de la mar-
quise, en 1764, il faudra près d’un an 
pour disperser ses meubles et collec-
tions d’objets d’art.  

Avant la Révolution, l’hôtel comp-
tera encore deux propriétaires. Le 

Le Palais de l’Élysée a même échappé, 
par miracle, à la destruction 
lors de la Commune de Paris

temps que Louis XVIII fasse don du 
palais au duc de Berry, qui s’y ins-
talle en 1816, dans les meubles de 
l’Empereur. Après l’assassinat du 
duc en février 1820, l’Élysée sert de 
lieu de résidence aux hôtes étrangers 
de la France. Puis Napoléon III se le 
réserve, le transforme largement, 
mais ne l’habite quasiment pas, pré-
férant le palais des Tuileries. 

Un palais sous l'Occupation
Lors de la Commune, le palais est 
sauvé de la destruction par le régis-
seur des lieux, qui fait poser sur le 
portail d’entrée de faux scellés du 
gouvernement fédéré. Ce n’est qu’en 
1874 que le nouveau président de la 
République, le général Mac Mahon, 
s’installe dans ce qui est nommé 
« L’Élysée National » et le 22 janvier 
1879, la loi fait de l’Élysée la rési-
dence offi cielle des présidents de la 
République française.

Le palais échappe à la réquisition 
de l’occupant allemand en 1940. Le 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 
abrite l’amiral Darlan pendant six 
mois en 1942, puis est laissé à la 
garde du concierge, un ancien poilu 
de la guerre de 14-18, avant de retrou-
ver son statut d’origine, même si le 
général de Gaulle, à la tête du gou-
vernement provisoire, préfère rési-
der à l’hôtel de Brienne.  

Depuis 1947 et Vincent Auriol, le 
Palais de l’Élysée est donc à nou-
veau le lieu symbolique du pouvoir 
en France, après avoir traversé bien 
des vicissitudes. Et si ses murs pou-
vaient parler, ils nous conteraient la 
petite et la grande histoire des per-
sonnages et des évènements qui ont 
construit notre histoire. ■
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